

[image: couverture]



 [image: pagetitre]



Cette version numérique de l’ouvrage a été réalisée pour Larcier. Nous vous remercions de respecter la propriété littéraire et artistique. Le «photoco-pillage» menace l’avenir du livre. 

Pour toute information sur nos fonds et nos nouveautés dans votre domaine de spécialisation, consultez nos sites web via www.larcier.com.

© Lefebvre Sarrut Belgium s.a., 2019
Éditions Bruylant
Rue Haute, 139/6 - 1000 Bruxelles 

EAN : 9782802765875

Cette version numérique de l’ouvrage a été réalisée par Nord Compo pour ELS Belgium. Nous vous remercions de respecter la propriété littéraire et artistique. Le « photoco-pillage » menace l’avenir du livre.




La collection «Pratique du droit européen» rassemble des ouvrages relatifs à la mise en œuvre européenne. Ces ouvrages portent, selon le cas, sur les institutions européennes ou les règles adoptées par ces dernières. Les sujets sont choisis en fonction de l’actualité, de leur caractère concret et de leur importance pour les praticiens. Ils sont traités de manière claire, concise et concrète. 
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PRÉSENTATION DES AUTEURS

PRESENTATION OF THE AUTHORS


Authors :

Marc SCHMITZ dir. (Belgique – Belgium)

EN

Marc Schmitz was born in 1970. He has been appointed as a judicial officer in 1996 and is acting since then in Saint-Vith, in the German speaking part of Belgium. Since 1997 he’s a member of the Permanent Council of the UIHJ as a delegate of the National Chamber of the Belgian Judicial Officers and he participated in the past on numerous colloquiums, seminars and conferences all over the world. He’s a member of the UIHJ board since 2012 and became its first Vice-President in 2015. Since May 2018, he’s the President of the UIHJ.

FR

Marc Schmitz est né en 1970. Il a été nommé comme huissier de justice en 1996 et instrumente depuis lors à Saint-Vith, en région germanophone de la Belgique. Il fait partie depuis 1997 du Conseil permanent de l’UIHJ en tant que délégué de la Chambre nationale des huissiers de justice belges et a participé depuis lors à de nombreux colloques, séminaires et conférences dans le monde entier. Il est membre du bureau de l’UIHJ depuis 2012 et est devenu son premier vice-président en 2015. Depuis mai 2018, il est le président de l’UIHJ.

 

Patrick GIELEN coord. (Belgique – Belgium)

EN

Patrick Gielen is a Belgian judicial officer since 2013. He has been working in this capacity since 2017 within the Modero Belgium structure. He is advisor to the President of the International Union of Judicial Officers and special international advisor to the National Chamber of Judicial Officers of Belgium. Since 2018, he has also been President of the French-speaking Belgian appointment Commission of the Judicial Officers and member of the editorial board of the Belgian magazine “L’huissier de justice”. He is a specialist in European civil procedure and has participated in numerous colloquia and written numerous articles and legal books.

FR

Patrick Gielen est huissier de justice belge depuis 2013. Il exerce en cette qualité depuis 2017 au sein de la structure Modero Belgique. Il est conseiller du président de l’Union internationale des huissiers de justice et conseiller spécial international auprès de la Chambre nationale des huissiers de justice de Belgique. Il est également depuis 2018 président de la Commission de nomination francophone belge des huissiers de justice et membre du comité de rédaction de la revue belge « L’huissier de justice ». Il est spécialiste de la procédure civile européenne, a participé à de nombreux colloques et a rédigé de nombreux articles et ouvrages juridiques.

 

Ramin GURBANOV (Azerbaïdjan)

EN

Ramin Gurbanov, Judge, Baku City Yasamal District Court, is President of the CEPEJ since 2018. He has been a member of the CEPEJ since 2005, a member of the Bureau since January 2015, a member of the Working Group on Evaluation since 2010 and Vice-President of the CEPEJ since 1st July 2016. Various CEPEJ publications can be counted amongst the works published by Mr Gurbanov in the field of international, European and criminal law.

FR

Ramin Gurbanov, juge à Baku City, Yasamal District Court, est président de la CEPEJ depuis 2018. Il est membre de la CEPEJ depuis 2005, membre du Bureau depuis janvier 2015, membre du Groupe de travail sur l’évaluation depuis 2010 et vice-président de la CEPEJ depuis 1er juillet 2016. Parmi les ouvrages publiés en matière de droit international, européen et pénal, l’un recense les diverses publications de la CEPEJ.

 

Mathieu CHARDON (France)

EN

Mathieu Chardon is a French judicial officer, currently First Vice-President of the International Union of Judicial Officers. He has worked as a judicial officer since 1993. Trainer at the National School of Procedure of France (ENP), since 1995, he joined in 1999 the International Unit of the ENP, then the International Union of Judicial Officers in 2001. He has since participated in numerous expert missions for the Council of Europe and the CEPEJ, as well as a multitude of international conferences and seminars in some fifty countries. He is a member of the CEPEJ Working Group on Enforcement (CEPEJ-GT-EXE) and participated in the writing of the CEPEJ Guidelines on Enforcement of 17 December 2009. He has written several reports for the Council of Europe and the CEPEJ, as well as many legal works and articles.

FR

Mathieu Chardon est un huissier de justice français, actuellement premier vice-président de l’Union internationale des huissiers de justice. Il exerce en qualité d’huissier de justice depuis 1993. Formateur à l’École nationale de procédure de France (ENP), depuis 1995, il intègre en 1999 la cellule internationale de l’ENP, puis l’Union internationale des huissiers de justice en 2001. Il participe depuis à de nombreuses missions d’expertise pour le Conseil de l’Europe et la CEPEJ, ainsi qu’à une multitude de colloques et séminaires internationaux dans une cinquantaine de pays. Il est membre du groupe de travail de la CEPEJ sur l’exécution (CEPEJ-GT-EXE) et a participé à l’écriture des Lignes directrices de la CEPEJ sur l’exécution du 17 décembre 2009. Il a rédigé plusieurs rapports pour le Conseil de l’Europe et la CEPEJ, ainsi que de nombreux articles et ouvrages juridiques.

 

Guillaume PAYAN (France)

EN

Guillaume Payan is an HDR Lecturer at the University of Toulon (France), where he directs the Master 1 and Master 2 degrees in Justice, Trials and Procedures, with a specialization in Judicial Litigation. He is Deputy Dean in charge of student life, internships and professional integration at the Faculty of Law of his University. Author of several books and numerous articles in private judicial law and in the law of the European Civil Judicial Area, he has notably written his doctoral thesis on the subject of European enforcement law in civil and commercial matters. He heads the Legal Unit of the International Union of Judicial Officers and, as a scientific expert at the European Commission for the Efficiency of Justice, he drafted the Guide of Good Practices on the Enforcement of Court Decisions (CEPEJ(2015)10, 11 December 2015).

FR

Guillaume Payan est maître de conférences HDR à l’Université de Toulon (France), où il dirige les diplômes de master 1 et de master 2 Justice, Procès et Procédures, mention Contentieux judiciaire. Il est vice-doyen délégué à la vie étudiante, aux stages et à l’insertion professionnelle de la Faculté de droit de son université. Auteur de plusieurs ouvrages et de nombreux articles en droit judiciaire privé lato sensu et en droit de l’espace judiciaire civil européen, il a notamment rédigé sa thèse de doctorat sur le thème du droit européen de l’exécution en matière civile et commerciale. Il dirige la cellule juridique de l’Union internationale des huissiers de justice et, en qualité d’expert scientifique auprès de la Commission européenne pour l’efficacité de la justice, il a rédigé le Guide des bonnes pratiques en matière d’exécution des décisions de justice (CEPEJ(2015)10, 11 décembre 2015).

 

Yannick MENECEUR (France)

EN

Yannick Meneceur is a magistrate of the French judiciary, seconded to the Council of Europe, assigned as an advisor in digital transformation and artificial intelligence. He is also an associate researcher at the IHEJ (Institut des hautes études sur la justice). He has held criminal functions, particularly in the fight against cybercrime and counterfeiting. At the Council of Europe, he contributed to the comparative analysis of European judicial systems. A former student of the IRA in Lille (analyst qualification), he was responsible for leading a major national IT project in France and developed expertise in digital transformation, particularly with regard to the regulation of artificial intelligence. He is an occasional speaker at the ENM and ENA and is also a member of the scientific councils of the digital centers of the Club des juristes and the PRESAJE Institute.

FR

Yannick Meneceur est magistrat de l’ordre judiciaire français, détaché au Conseil de l’Europe, affecté en tant que conseiller en transformation numérique et en intelligence artificielle. Il est également chercheur associé à l’IHEJ (Institut des hautes études sur la justice). Il a exercé des fonctions pénales, notamment en matière de lutte contre la cybercriminalité et la contrefaçon. Au Conseil de l’Europe, il a contribué à l’analyse comparative des systèmes judiciaires européens. Ancien élève de l’IRA de Lille (qualification analyste), il a eu à diriger un grand projet informatique national en France et a développé une expertise en matière de transformation numérique, notamment en ce qui concerne la régulation de l’intelligence artificielle. Intervenant occasionnel à l’ENM et à l’ENA, il est aussi membre des conseils scientifiques des pôles numériques du Club des juristes et de l’Institut PRESAJE.

 

João Arsénio DE OLIVEIRA (Portugal)

EN

João Arsénio de Oliveira is the Head of Department of the Office for International Affairs of the Portuguese Ministry of Justice and the Deputy Secretary-General of the Conference of Ministers of Justice of the Portuguese Speaking Countries (CMJPLOP). He is the Portuguese delegate at the European Commission for the Efficiency of Justice (CEPEJ) since 2004 and is currently Chairman of its Working Group on Quality of Justice (CEPEJ-GT-QUAL). At the Council of Europe, he is also Vice-Chairman of the Steering Committee on Legal Co-operation (CDCJ). He was legal adviser to the Minister of Foreign Affairs. He has been working in international legal affairs for about two decades, namely with the European Union, the United Nations, the OECD and the Hague Conference on Private International Law. He completed his master’s degree in Law of the European Union.

FR

João Arsénio de Oliveira est chef de département du Bureau des affaires internationales du ministère portugais de la Justice et secrétaire général adjoint de la Conférence des ministres de la Justice des pays lusophones (CMJPLOP). Il est le délégué portugais à la Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ) depuis 2004 et est actuellement président de son groupe de travail sur la qualité de la justice (CEPEJ-GT-QUAL). Au Conseil de l’Europe, il est également vice-président du Comité directeur pour la coopération juridique (CDCJ). Il a été conseiller juridique du ministre des Affaires étrangères. Il travaille dans le domaine des affaires juridiques internationales depuis une vingtaine d’années, notamment au sein de l’Union européenne, des Nations unies, de l’OCDE et de la Conférence de La Haye de droit international privé. Il est titulaire d’une maîtrise en droit de l’Union européenne.

 

Natalie FRICERO (France)

EN

Natalie Fricero is a Professor of private law at the University of Nice-Côte d’Azur, director of the Institut d’études judiciaires de Nice and director of the Master’s degree in private litigation management. She specializes in civil procedure, civil enforcement proceedings and European human rights law, matters in which she has published extensively. She is a member of the editorial boards and scientific councils of several journals. She holds numerous positions in the field of international civil justice (she is an independent expert at the Council of Europe since 2002; member of the Pedagogical Committee of the International School of Amicable Dispute Resolution of the Paris Bar since 2017) and national (she is a member of the Scientific Council of the International Union of Judicial Officers; Director of the Mediators’ Law and Ethics Unit at the IFOMENE Mediators’ Training Institute; President of the National Commission for the Examination of Access to the Lawyers’ Professional Training Centre since January 2017; member of the Higher Council of the Judiciary since February 2019).

FR

Natalie Fricero est professeure de droit privé à l’Université de Nice-Côte d’Azur, directrice de l’Institut d’études judiciaires de Nice et directrice du master Gestion des contentieux privés. Elle est spécialisée en procédure civile, en procédures civiles d’exécution et droit européen des droits de l’homme, matières dans lesquelles elle a réalisé de nombreuses publications. Elle fait partie de comités de rédaction et de conseils scientifiques de plusieurs revues. Elle exerce de nombreuses fonctions dans le domaine de la justice civile internationale (elle est experte indépendante au Conseil de l’Europe depuis 2002 ; membre du comité pédagogique de l’École internationale des modes amiables de règlement des litiges du barreau de Paris depuis 2017) et nationale (elle est membre du conseil scientifique de l’Union internationale des huissiers de justice ; directrice du pôle droit et déontologie des médiateurs à l’Institut de formation des médiateurs IFOMENE ; présidente de la Commission nationale d’examen d’accès au Centre de formation professionnelle des avocats depuis janvier 2017 ; membre du Conseil supérieur de la magistrature depuis février 2019).

 

Mark BEER (Royaume-Uni – United-Kingdom)

EN

Mark Beer is Chairman of the Metis Institute; co-Founder of the Deep Tech Dispute Resolution Lab at Oxford University; visiting fellow at Oxford University; and member of the World Economic Forum’s Global Expert Network. He is also the former President of the International Association for Court Administration; Chairman of the Board of Trustees of the Global Legal Action Network; member of the Commercial Dispute Resolution Taskforce, part of the UK Government’s “LawTech Delivery Panel”; visiting Professor at the Shanghai University for Political Science and Law; advisor to the Boards of Resolve Disputes Online, Jur.io and Pheonix Advisors; member of The Innovation Working Group of the Task Force on Justice focussed on addressing UN SDG 16.3; professional associate with Outer Temple Chambers; and member of the International Council of the Supreme Court of the Republic of Kazakhstan.

Mark works with Governments, Judiciaries and NGOs on rule of law initiatives, particularly the future of dispute resolution and using technology to enhance access to justice. He is also a speaker on LawTech, the future of Courts and the Belt and Road Initiative, having addressed Governments and the Private Sector in China, the Middle East and Europe. Mark served as the Chief Executive of the Dubai International Finance Centre’s Dispute Resolution Authority, Registrar General of the DIFC Courts and a Small Claims Tribunal judge for over ten years, before returning to the UK in 2018. During his 21 years in the United Arab Emirates, Mark also held various board positions, including four years as Chairman of the British Business Group, Dubai and the Northern Emirates. Before joining the DIFC Courts in 2008, Mark served as Regional Counsel for South Asia, Middle East and Africa, and then Vice-President, Sales and Corporate Services, for MasterCard. Before that, he started his career as a company and commercial lawyer for Edge and Ellison before joining Clyde & Co in Dubai. He has also worked as a corporate finance lawyer at Man Investments in Switzerland.

FR

Mark Beer est président du conseil du Metis Institute, cofondateur du Deep Tech Dispute Resolution Lab de l’Université d’Oxford, chercheur invité à l’Université d’Oxford et membre du Global Expert Network du Forum économique mondial. Il a également été président de l’International Association for Court Administration ; président du conseil d’administration du Global Legal Action Network ; membre du groupe de travail sur le règlement des différends commerciaux, qui fait partie du LawTech Delivery Panel du gouvernement britannique ; professeur invité à l’Université des sciences politiques et du droit de Shanghai ; conseiller auprès des conseils de Resolve Disputes Online, Jur.io et Pheonix Advisors ; membre du groupe de travail sur l’innovation de l’Équipe spéciale sur la justice, qui s’est concentré sur la question de l’UN SDG 16.3 ; professionnel associé aux Outer Temple Chambers ; et membre du Conseil international de la Cour suprême de la République du Kazakhstan. Mark travaille avec les gouvernements, les autorités judiciaires et les ONG sur des initiatives relatives à l’état de droit, en particulier sur l’avenir du règlement des différends et l’utilisation des technologies pour améliorer l’accès à la justice. Il est également conférencier sur LawTech, l’avenir des tribunaux et l’initiative Belt and Road, ayant pris la parole devant des gouvernements et le secteur privé en Chine, au Moyen-Orient et en Europe. Mark a été directeur général de l’Autorité de règlement des différends du Centre financier international de Dubaï, registraire général des tribunaux du DIFC et juge au Tribunal des petites créances pendant plus de dix ans, avant de retourner au Royaume-Uni en 2018. Au cours de ses 21 années passées aux Émirats arabes unis, Mark a également occupé divers postes au sein de conseils d’administration, dont celui de président du British Business Group, de Dubaï et des Émirats du Nord pendant quatre ans. Avant de se joindre aux tribunaux du DIFC en 2008, Mark a été conseiller juridique régional pour l’Asie du Sud, le Moyen-Orient et l’Afrique, puis vice-président, ventes et services généraux, chez MasterCard. Auparavant, il a commencé sa carrière en tant qu’avocat d’entreprise et commercial chez Edge and Ellison avant de rejoindre Clyde & Co à Dubaï. Il a également travaillé en tant qu’avocat spécialisé en finance d’entreprise chez Man Investments en Suisse.

 

Jos Uitdehaag (Pays-Bas – The Netherlands)

EN

Jos Uitdehaag is enforcement agent in the Netherlands for almost 25 years. He is Secretary of the Union internationale des huissiers de justice et des officiers judiciaires (UIHJ) (93 member countries). From 2004 until 2016, he was member of the board of the Royal Dutch Organization of Judicial Officers (KBvG). During the past 20 years Jos has been active as a legal drafting expert in various countries within legal reform projects financially supported by USAID, Council of Europe, European Court on Human Rights, European Commission, World Bank, International Monetary Fund and EBRD (among: Azerbaijan, Georgia, Albania, Bulgaria, Northern Macedonia, Portugal, Kazakhstan, Croatia, Kosovo, Serbia, Estonia, Latvia, Lithuania, Montenegro, Russia, Slovenia and Ukraine). Jos has been active as a lecturer at the Dutch University of Applied Sciences in Utrecht, the Netherlands (5 years), Prishtina State University and as a guest lecturer at different foreign universities and judicial academies. Together with Professor S. van Erp, he is the reporter of the project Digital Assets of the European Law Institute. On behalf of the ELI he is further active as a member of the project team Blockchains; member of the advisory committee of the projects Data Economy and Organization of online platforms.

FR
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PREFACE

THE INTERNATIONAL UNION OF JUDICIAL OFFICERS (UIHJ

By Marc SCHMITZ
President of the UIHJ


The International Union of Judicial Officers (in French: Union internationale des huissiers de justice – UIHJ) is a non-governmental organisation which was created in 1952. It is headquartered in Paris. At present, the UIHJ counts 93 National Chambers or professional associations of judicial officers as members.

The purpose of the organisation is to represent its members within international organisations and ensure collaboration with national professional bodies. It works to improve national procedural law and international treaties and makes every effort to promote ideas, projects and initiatives which help to move forward and elevate the status of the judicial officer.

In a world dominated by the economy, it is essential for the legal practitioner to fulfil his role, by reinforcing his authority and the prestige of the Law. With regards enforcement law, the UIHJ intends to use its experience and influence, to ensure the efficiency of the enforcement of legal decisions, wherever possible. The UIHJ is also at the core of e-Justice, by presenting the judicial officer as an influential, trusted third party and in his capacity as a source of authority.

E-justice, blockchains, smart contracts, predictive justice based on algorithms, machine learning and artificial intelligence on the service of the judiciary, are key-words that will accompany us in the years to come and which will deeply change the profession of the judicial officer and his daily tasks. He must follow and adapt, because standing still, is a step backwards!

For certain, managing digital change isn’t always easy, even if there are digital applications, which are already a part of nearly everyone’s day-to-day experience. Nevertheless, the judicial officer must look out for opportunities to be an active part of the digital evolution.

In December 2018, The CEPEJ published a European Ethical Charter on the use of artificial intelligence in judicial systems and their environment. From this, we can conclude that the artificial intelligence has become a real strategy for the Council of Europe.

Nevertheless, we should not forget that the digitization of justice and the implication of artificial intelligence have a global dimension. Europe has no chance to survive if each country develops its applications separately, in a world where the artificial intelligence will be omnipresent and the leading countries in that field, are always one step ahead.

We should be aware of this for the development of our professional future also!

The UIHJ intends to launch the draft of a Global Ethical Charter on the use of AI in enforcement procedures, because in the light of ethics, we should not forget, that the human being must be in the centre of the Law!

Furthermore, the judicial officer should consider the digital evolution in the judiciary, not only as a challenge, but also as an opportunity to reinvent his profession and to put the UIHJ in the foreground!

We are living in a globalized world and it is obvious that the rise of the internet over the past 30 years, has in addition to the technical evolution, created a new form of assets: the digital assets.

One of the consequences will be that the enforcement of digital assets, will become a common practice in the near future.

But so far, hardly any or no legislation is available in respect of a person’s digital assets, while there is a need to introduce rules in this regard, on a worldwide level. Solutions adopted at a State-level only will not be sufficient. The digital world is cross-border and the world wide web ignores borders! For that reason, consideration of continental and even global harmonization is crucial, particularly with regard to tracing and gaining access to digital assets, which could be stored on servers anywhere, all over the world. An approach which transcends legal traditions is needed!

Here, the UIHJ could play a central role in this development, be one of the pioneers and take a leading position by drafting position papers, recommendations and why not… by proposing a Global Code of Enforcement of digital assets!

The conference co-organized by the CEPEJ and the UIHJ on Digital Assets and Enforcement, will be another step in the preparation of the judicial officers, to face his digital future and to ensure his existence, is justified in a world that doesn’t stop moving forward.

Digital change is not a destination, it’s a journey…

Let’s travel together!






PRÉFACE

L’UNION INTERNATIONALE DES HUISSIERS DE JUSTICE (UIHJ)

Par Marc SCHMITZ
Président de l’UIHJ


L’Union internationale des huissiers de justice (UIHJ) est une organisation non gouvernementale qui a été créée en 1952. Le siège est établi à Paris et l’UIHJ compte aujourd’hui 93 Chambres nationales ou associations professionnelles d’huissiers de justice.

L’UIHJ a pour vocation de représenter ses membres auprès des organisations internationales et d’assurer la collaboration avec les organismes professionnels nationaux ainsi que la mise en œuvre des traités internationaux. Elle s’efforce de promouvoir les idées, les projets et les initiatives tendant au progrès et à l’élévation du statut de l’huissier de justice.

Dans un espace planétaire largement dominé par l’économie, il importe que les juristes remplissent leur rôle en renforçant la présence et le prestige du droit. S’agissant du droit de l’exécution, l’UIHJ entend mettre à profit son expérience et son influence pour assurer l’effectivité de l’exécution des décisions de justice partout où cela sera possible. L’UIHJ se positionne également au cœur d’e-Justice en présentant les huissiers de justice comme les tiers de confiance incontournables et souhaitant occuper la position d’autorité racine.

E-justice, blockchains, contrats intelligents, justice prédictive basée sur des algorithmes, apprentissage machine et intelligence artificielle au service de la justice sont les mots clés qui vont nous accompagner dans les années à venir et qui vont considérablement changer la profession d’huissier de justice et les tâches quotidiennes de celui-ci. Il devra suivre et s’adapter, parce que toute stagnation est un recul !

Il est évident qu’il n’est pas facile de maîtriser une digitalisation, même si des applications digitales font partie de l’expérience quotidienne de nous tous. Nonobstant cela, l’huissier de justice doit rechercher les opportunités qui lui permettent de s’investir activement dans l’évolution digitale.

La CEPEJ a publié en décembre 2018 une Charte éthique européenne d’utilisation de l’intelligence artificielle dans les systèmes judiciaires et leur environnement. Nous pouvons en déduire que l’intelligence artificielle est devenue une vraie stratégie pour le Conseil de l’Europe.

Nous ne devons pas oublier que la digitalisation de la justice et l’implication de l’intelligence artificielle sont d’une dimension mondiale. L’Europe n’aura aucune chance de survie si chaque pays développe ses applications séparément, dans un monde où l’intelligence artificielle sera omniprésente et où les pays phares dans ce domaine auront toujours une longueur d’avance.

Nous devons également en être conscients pour le développement de notre avenir professionnel.

L’UIHJ a l’intention de lancer la rédaction d’une Charte éthique mondiale d’utilisation de l’intelligence artificielle dans les procédures d’exécution, parce que nous ne devons pas oublier qu’en ce qui concerne le point de vue éthique, l’être humain doit être placé au centre du droit !

En outre, l’huissier de justice devra considérer l’évolution digitale dans le domaine judiciaire non seulement comme un défi, mais également comme une opportunité pour réinventer sa profession et mettre ainsi l’UIHJ en avant.

Nous vivons dans un monde globalisé et il est évident que la montée de l’internet ces trente dernières années a favorisé, à côté de l’évolution technique, la création d’une nouvelle forme de biens : les avoirs digitaux.

Une des conséquences sera que l’exécution sur les avoirs digitaux deviendra, dans un proche avenir, une pratique très commune.

Mais jusqu’à présent, peu de législations – voire aucune – existent concernant les avoirs digitaux des personnes, alors qu’il y a un réel besoin d’introduire des règles à cet égard à un niveau mondial. Des solutions adoptées au niveau étatique uniquement seront insuffisantes. Le monde digital est transfrontière et le world wide web ignore les frontières ! C’est la raison pour laquelle des considérations pour une harmonisation au niveau continental ou même mondial seront cruciales, notamment en ce qui concerne la recherche et l’accès aux avoirs digitaux, qui peuvent être stockés sur des serveurs partout dans le monde. Une approche qui dépasse les traditions juridiques est requise !

L’UIHJ pourra jouer un rôle central dans ce développement, être l’un des pionniers et prendre une position dominante en rédigeant des prises de position, des recommandations et, pourquoi pas… en proposant un Code mondial de l’exécution des avoirs digitaux !

La conférence coorganisée par la CEPEJ et l’UIHJ concernant les avoirs digitaux et l’exécution sera un autre pas vers la préparation de l’huissier de justice en vue de faire face à son avenir digital et d’assurer ainsi son existence dans un monde qui n’arrête pas d’avancer.

L’évolution digitale n’est pas une destination, c’est un voyage…

Voyageons ensemble !






PRÉFACE

THE COUNCIL OF EUROPE’S EUROPEAN COMMISSION FOR THE EFFICIENCY OF JUSTICE (CEPEJ)

By Ramin GURBANOV
President of the CEPEJ


For more than 15 years, CEPEJ has been actively engaged in promoting and supporting improvements in the efficiency and quality of justice in Europe. During these years of intense activity, we have devoted ourselves to developing a range of tools and methods for use by court presidents, justice professionnals and stakeholders – in particular, the field of evaluation of judicial systems, quality of justice and judicial timeframes, as well as mediation and enforcement of court decisions.

As a specialized institution of the Council of Europe, the European Commission for the Efficiency of Justice started to fulfil this mission by assisting the Member States in improving the administration of justice and bring their judiciary up to the standards of the Council of Europe. The Commission plays a key role in facilitating the proper functioning of the European Court’s mechanisms and promotes respect of the requirements ensuing from the European Convention and the case-law of the European Court of Human Rights in matters of justice.

CEPEJ’s expertise and experience in these areas has won widespread respect not only among the European justice community, policy makers and institutions, but also in the wider world. As evidence of our reputation, ever more countries outside the Council of Europe area, as well as international organizations, are indicating an interest in obtaining observer status at CEPEJ with a view to further cooperation in the field of justice.

It is worth to indicate very fruitful co-operation with the International Union of Judicial Officers (UIHJ). The profession of judicial officer is known by many names but brings the professionals all together through the main activity which is the enforcement of court decisions.

Today, in parallel with its evaluation of Europe’s judicial systems, CEPEJ continues its work on the development of a case-weighting indicator for the courts and on mediation tools, as well as on the updating of the analysis of judicial timeframes in European States, based on the case law of the European Court of Human Rights.

Recently, during the joint meeting with the President and judges of ECtHR it was stressed the importance of references by judges in the decisions of the Court on the different CEPEJ tools which in turn will stimulate implementation of them on national level and serve for improving judicial systems in Member States.

We must acknowledge that contemporary society is changing rapidly, and this has subsequent impact on judicial systems. Nowadays, the potential offered by information technology and the application of predictive justice and Artificial Intelligence (AI) present fresh challenges for our court systems and require that we should carefully explore and evaluate developments in those fields. The wave of digital transformation in our societies also extends to our courts. Among the most advanced technologies at work in this great digital transformation, AI appears to be the development showing most promise, whilst also generating most debate.

In view of these considerations, CEPEJ has adopted the European Ethical Charter on the use of artificial intelligence in judicial systems and their environment, which provides, for the first time in Europe, a framework of principles that can guide policy makers, legislators and justice professionals in addressing the rapid development of AI in national judicial processes. We should keep in mind that AI must indeed reinforce, and not diminish, the guarantees of the rule of law as well as the quality of justice to which the public have access. In adopting this Charter, CEPEJ’s wish is to encourage a positive use of AI, which, on the one hand, is at the service of legal professionals and adaptable to their needs and, on the other, respects the individual rights and freedoms guaranteed by the European Convention on Human Rights and Council of Europe standards.

In recent years, CEPEJ has become an important resource for developing and sharing solutions in the judicial sector. This latest initiative further advances our role as the leading place in ideas and best practices in that area.






PRÉFACE

LA COMMISSION EUROPÉENNE POUR L’EFFICACITÉ DE LA JUSTICE DU CONSEIL DE L’EUROPE (CEPEJ)

Par Ramin GURBANOV
Président de la CEPEJ


Depuis plus de quinze ans, la CEPEJ s’emploie activement à promouvoir et à soutenir l’amélioration de l’efficacité et de la qualité de la justice en Europe. Au cours de ces années d’intense activité, nous nous sommes consacrés à l’élaboration d’une gamme d’outils et de méthodes à l’usage des présidents de tribunaux, des professionnels et acteurs de la justice, en particulier dans le domaine de l’évaluation des systèmes judiciaires, de la qualité de la justice et des délais judiciaires, ainsi que dans le domaine de la médiation et de l’exécution des décisions de justice.

En tant qu’institution spécialisée du Conseil de l’Europe, la Commission européenne pour l’efficacité de la justice a débuté sa mission en aidant les États membres à améliorer l’administration de la justice et à mettre leur système judiciaire en conformité avec les normes du Conseil de l’Europe. La Commission joue un rôle clé en facilitant le bon fonctionnement des mécanismes de la Cour européenne et encourage le respect des exigences découlant de la Convention européenne et de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme en matière de justice.

L’expertise et l’expérience de la CEPEJ dans ces domaines ont gagné le respect non seulement de la communauté judiciaire européenne, des décideurs politiques et des institutions, mais au-delà du Conseil de l’Europe. Comme preuve de notre réputation, de plus en plus de pays en dehors de la zone du Conseil de l’Europe, ainsi que d’organisations internationales, manifestent leur intérêt à obtenir le statut d’observateur auprès de la CEPEJ en vue de renforcer la coopération dans le domaine de la justice.

Il convient de signaler une coopération très fructueuse avec l’Union internationale des huissiers de justice (UIHJ). La profession d’huissier de justice est connue sous de nombreux noms mais rassemble tous les professionnels dont l’activité principale est l’exécution des décisions de justice.

Aujourd'hui, parallèlement à l’évaluation des systèmes judiciaires européens, la CEPEJ travaille au développement d’un indicateur de pondération des affaires pour les tribunaux et des outils de médiation, ainsi qu’à la mise à jour de l’analyse des délais judiciaires dans les États européens, sur la base de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme.

Récemment, au cours de la réunion conjointe avec le président et des juges de la Cour européenne des droits de l’homme, il a été souligné l’importance pour les juges de faire référence, dans les décisions de la Cour, aux différents outils de la CEPEJ, ce qui stimulera leur application au niveau national et servira à améliorer les systèmes judiciaires des États membres.

Nous devons reconnaître que la société contemporaine évolue rapidement, ce qui a des répercussions sur les systèmes judiciaires. Aujourd’hui, le potentiel offert par les technologies de l’information et de la communication ainsi que l’application de la justice prédictive et de l’intelligence artificielle (IA) représentent de nouveaux défis pour nos systèmes judiciaires et exigent que nous explorions et évaluions soigneusement les développements dans ces domaines. La vague de transformation numérique dans nos sociétés s’étend également à nos systèmes judiciaires. Parmi les technologies les plus avancées dans le cadre de cette grande transformation numérique, l’intelligence artificielle semble être le développement le plus prometteur, tout en suscitant le plus de débats.

Au vu de ces considérations, la CEPEJ a adopté la Charte éthique européenne sur l’utilisation de l’intelligence artificielle dans les systèmes judiciaires et leur environnement, qui fournit, pour la première fois en Europe, un cadre de principes pouvant guider les décideurs politiques, les législateurs et les professionnels de la justice dans la lutte contre le développement rapide de l’IA dans les processus judiciaires nationaux. Nous devons garder à l’esprit que l’IA doit en effet renforcer, et non diminuer, les garanties de l’État de droit ainsi que la qualité de la justice à laquelle le public a accès. En adoptant cette Charte, la CEPEJ souhaite encourager une utilisation positive de l’intelligence artificielle qui, d’une part, est au service des professionnels du droit et adaptable à leurs besoins et, d’autre part, respecte les droits et libertés individuels garantis par la Convention européenne des droits de l’homme et les normes du Conseil de l’Europe.

Ces dernières années, la CEPEJ est devenue une ressource importante pour le développement et le partage de solutions dans le secteur judiciaire. Cette dernière initiative renforce encore notre rôle de chef de file en matière d’idées et de pratiques exemplaires dans ce domaine.
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Chapitre 1.

Les LIGNES DIRECTRICES DE LA CEPEJ POUR UNE MEILLEURE MISE EN ŒUVRE DE LA RECOMMANDATION EXISTANTE DU CONSEIL DE L’EUROPE SUR L’EXÉCUTION : DIX ANS DE DIFFUSION1

Par Mathieu CHARDON
Huissier de justice (France)
1er vice-président de l’UIHJ


Le profond bouleversement opéré par la chute du mur de Berlin fin 1989, suivie de l’effondrement du bloc soviétique au début des années 1990, a également affecté la profession d’agent d’exécution. En Europe, le modèle social économique en vigueur à l’Est depuis la Seconde Guerre mondiale est appelé à se fondre dans celui de l’Ouest. Progressivement, entre 1990 et 20072, les pays de l’ex-bloc de l’Est3 deviennent membres du Conseil de l’Europe. Consciente des enjeux pour la profession d’huissier de justice, l’Union internationale des huissiers de justice (UIHJ) s’est investie à l’Est dès le début des années 1990. Il s’agissait de sensibiliser ces États à la nécessité prévisible d’offrir un système efficace pour assurer l’exécution des décisions de justice. L’UIHJ a ainsi assuré la promotion d’un huissier de justice libéral, indépendant, responsable, avec un haut niveau de formation. Aujourd’hui, ce modèle est en place dans 19 des 28 États membres de l’Union européenne4 et 28 des 47 États membres du Conseil de l’Europe5.

Dans l’arrêt Hornsby c/ Grèce du 19 mars 19976, la Cour européenne des droits de l’homme reconnaît que l’exécution d’une décision de justice dans un délai raisonnable fait partie intégrante du droit au procès équitable visé dans l’article 6, paragraphe 1er, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950. Cette date – historique – correspond à la prise de conscience collective d’un aspect du droit qui a toujours semblé aller de soi pour les huissiers de justice : une décision qui ne peut pas être exécutée ne sert à rien. Le Conseil de l’Europe se penche dès lors sur les questions liées à l’exécution des décisions de justice et aux professionnels de l’exécution dans ses États membres7, mais également au-delà de ses frontières8. Les très nombreuses missions auxquelles l’UIHJ a été associée qui s’y sont déroulées ont permis d’aboutir à des avancées significatives.

Le Conseil de l’Europe a élaboré la recommandation Rec(2003) 17 du Comité des ministres aux États membres en matière d’exécution des décisions de justice, qui a été adoptée par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe le 9 septembre 2003, lors de la 851e réunion des délégués des ministres. La recommandation établit des principes directeurs concernant l’exécution et propose des normes concernant les agents chargés de l’exécution des décisions de justice. Parmi ces principes, la recherche et la saisie des biens des défendeurs devraient être rendues aussi efficaces que possible, tout en tenant compte des dispositions applicables en matière de droits de l’homme et de protection des données. La collecte des informations nécessaires concernant le défendeur devrait être rapide et efficace par l’intermédiaire d’informations pertinentes contenues dans les registres ou d’autres sources. Concernant les agents d’exécution, ils devraient jouir de la meilleure considération, être compétents dans l’accomplissement de leurs fonctions et agir à tout moment dans le respect de normes professionnelles et éthiques élevées et reconnues. Ils devraient être objectifs dans leurs relations avec les parties et être soumis à un contrôle professionnel et à un suivi qui peut comporter un contrôle juridictionnel. Les agents d’exécution devraient suivre une formation initiale et continue conformément à des buts et des objectifs clairement définis et structurés. Cette recommandation marque assurément les prémices de la standardisation de la profession d’huissier de justice en Europe.

Afin d’identifier concrètement les éléments ayant une influence positive sur l’efficacité des procédures d’exécution, la CEPEJ publie en 2008 une étude sur l’exécution des décisions de justice en Europe (Les études de la CEPEJ, no 8)9. Ce travail est réalisé par une équipe de recherche de l’Université de Nancy (France) et de l’Institut suisse de droit comparé, dirigée par Julien Lhuillier, l’UIHJ ayant été largement consultée.

L’étude donne lieu à la constitution par la CEPEJ fin 2008 d’un groupe de travail sur l’exécution : le CEPEJ-GT-EXE10. Comment s’assurer que l’exécution des décisions de justice et autres titres exécutoires est à la fois efficace, rapide, et à un coût raisonnable tout en respectant les principes édictés par la Convention européenne des droits de l’homme et le Conseil de l’Europe en matière de droits de l’homme et de libertés fondamentales ? Qui doit réaliser les mesures d’exécution ? Comment doivent-elles être conduites ? Les Lignes directrices sur l’exécution ont pour objet de répondre précisément à ces questions en permettant une meilleure mise en œuvre de la recommandation Rec(2003) 17 du Conseil de l’Europe en matière d’exécution des décisions de justice. Elles sont adoptées le 10 décembre 2009 par la CEPEJ lors de sa 14e réunion plénière. Bien que n’ayant aucun caractère contraignant, elles ont néanmoins vocation à être progressivement intégrées dans les systèmes judiciaires de tous ces pays. En 82 points, après une introduction relative à la méthodologie, les principes de l’exécution et le processus de l’exécution, le texte est organisé autour de trois grands chapitres, suivi d’un glossaire :


	Préparation de l’exécution ;


	Réalisation de l’exécution ;


	Supervision, contrôle et procédure disciplinaire.




Ce texte peut s’analyser à la lumière du double objectif qu’il s’est fixé :


	Renforcer la qualité et l’efficacité des procédures d’exécution ;


	Renforcer la qualité et l’efficacité des agents d’exécution.





Section 1.   Renforcer la qualité et l’efficacité des procédures d’exécution



A. Un juste équilibre entre les justiciables


Concernant les principes et objectifs de l’exécution, « les processus d’exécution doivent être effectifs et équitables » (point 6). « L’exécution doit trouver un équilibre entre les besoins du demandeur et les droits du défendeur » (point 7). Il faut « garantir l’accès à des informations sur le processus d’exécution » tout en s’assurant que « les droits des usagers soient protégés » (point 9). Les enfants ou personnes vulnérables doivent aussi être protégées : « Les travailleurs sociaux devraient être particulièrement disponibles lorsque des enfants ou d’autres personnes vulnérables sont concernées par la procédure d’exécution » (point 16). Le défendeur doit être encouragé « à se soumettre volontairement à l’ordonnance d’exécution » et doit être mis « en garde » et informé « qu’en cas de non-respect, des mesures d’exécution seront utilisées, et si besoin est, des frais supplémentaires seront appliqués » (point 19).




B. Un processus d’exécution transparent


« La transparence de l’activité du tribunal et de l’agent d’exécution à toutes les phases du processus » doit être assurée (point 9). Il doit exister une communication effective « entre le tribunal, l’agent d’exécution, le demandeur et le défendeur » (point 10). Tous les acteurs impliqués dans la procédure d’exécution devraient avoir « accès aux informations sur les procédures en cours et leur état d’avancement » (point 10).




C. Un accès aux informations sur le défendeur


« L’information du justiciable à l’occasion de l’exécution d’une décision de justice ou d’un titre exécutoire ou d’un acte authentique ou autre apparaît comme un élément essentiel du droit de l’exécution. L’information suffisante des usagers est un élément nécessaire d’un procès équitable, au sens de l’article 6.1 de la Convention européenne des droits de l’homme » (point 17). La création de « modèles standards » élaborés par les États membres « aux fins d’information des usagers » et concernant « les différentes phases d’exécution ainsi que les éventuelles possibilités et modalités de contestation de l’exécution » est proposée (point 18). « Les États membres sont vivement encouragés à élaborer des normes de qualité européenne concernant les informations qui doivent être communiquées aux usagers et au public concernant les procédures d’exécution » (point 74). La CEPEJ encourage également l’établissement sécurisé d’une « base de données unique provenant de sources multiples et à accès restreint sur les biens des débiteurs pouvant être saisis (droits de propriété d’un véhicule, droits immobiliers, créances à recouvrer, formulaires de déclaration d’impôts (tax returns, etc.) » (point 41).
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